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Projet d'augmentation des impôts 
L e s protes ta t ions a f f luent de partout, 

du Nord, du Pas-de-Cala i s , de l 'Aisne 

"Sou* mes forme* diverse*, c'est une pro-

E estation unanime qui répond au projet 
Tauamentation des impôts Uaborè par 

Bf. De Lastevie, ministre des Finances. 
Au court de notre enquête nous avons 

recueilli pour aujourd'hui les nouvelles 
protestations qui montent de partout du 
Word, du Pas-de-Calais et de l'Aisne. 

L'opinion de ta Chambre 
de Commerce de Dunkerque 

Pour connaître l'opinion de la Chambre 
| « Commerce de Dunkerque, noue avions 
pensé naturellement & son président, M. 
Coquelle. N'ayant, malheureusement, pu 
loucher M. Coquelle, noue avons énanmoins 
obtenu l'opinion de la Chambre de Com­
merce de Dunkerque par l'organe d'un de 
• e s dringeants qui est également une per­
sonnalité du monde flancier. 

Cet aimable interviewé s'est exprimé en 
ces termes : 

La surtaxe de 20 % sur tous les impôts 
existants comblerait immédiatement le trou 
0a 4 milliards dans le budget ordinaire. 

C'est un moyen sommaire d'équilibrer le 
budget 1 

Mâts si ce moyen est at simple, comment 
pa-v on pas pensé a l'employer plus tôt T 
t'est qu'a preseute de sérieux inconvénients. 

Cb.au.ua lois qu'un pays a voulu faire ren­
dre à l'impôt plus qu il ne peut, il a éprouvé 
de cruelles déceptions : l'impôt subit la loi 
«ta rendement non proportionnel ; les valeurs 
imposables se raréfie M naturellement et arti­
ficiellement. Si le projet de notre ministre 
das Finances est adopte, les revenus indivi­
duel» diminueront et par voie de conséquence 
la produit de l'impôt général sur le revenu 
baissera ; las exportations decniront, certains 
échange» seront fatalement supprimes en 
raison ds l'énormité des charges. Par ail-
saurs, la tendance a la fraude s'accentuera. 

L but se leurre profondément en espérant 
trouver par cette mesure les fonds gui font 
défaut. Il aura tout eu-plus réussi à surélever 

prix de toutes choses, et aura soulevé bs 
mécontentement général 

Pauvre moyen d'équilibre que celui" pro-

Le remède n'est pas dans l'exagération des 
taxes, il est dans 1 institution d'une politique 
plus flanclèfe que fiscale ; au lieu de faire 
payer les impôts par une petite quantité de 
citoyens qui seuls ont é supporter toutes les 
charges. 1 Etat doit faire payer la totalité de 
la nation et abandonner celte politique dé­
magogique qui aura les pires conséquences 

Mais M. de Lasteyrie sait mieux que qui 
conque la mauvaise voie dans laquelle il 
s'engage : 

• L art de la fiscalité, a-t-il dit dans l'exposé 
'« des motifs de son projet de 1%3, ne consiste 
« pas a obtenir & tout prix à un moment 
« donné, dés recouvrements importants niais 
« bien plutôt à concilier harmonieusement 
« les besoins actuels du Irésor et la nécessité 
« d£ ne pas compromettre pour l'avenir la 
« formation de l'épargne et la création des 
f richesses nouvelles, une politique fiscale 
'« digne de ce nom s'appuie nécessairement 
« sur une politique économique définie. • 

* Que ne s en tient-on aujourd'hui à ce pro­
gramme T 
, Si. de Lasteyrie, dans un article donné au 
Journal • le Matii. •, disait, le 16 juillet 19S1 -

• Je n'admets pas qu'il soit possib.j de re-
« médier au déficit actuel en créant comme 
t on, l'a proposé 7 ou 8 milliards d'impôts 
'« nouveaux. Ce serait imposer au pays des 
« sacrifices qu'li ne saurait supporter. Avant 
t« de créer des impôts nouveaux commençons 
« S pourvoir aux existants. Aujourd'hui paie 
«qu i vaut, c'est inadmissible I 

« Par une meilleure perception des impôts 
« existants, j'estime, avec les professionnels, 
« que nous pouvons recouvrer plus de 3 mil 
« 1 lards et sur l'ensemble de nos budgets ' 
« nous pouvons faire 4 milliards d'économies, 
« etc., etc... > 

Pourquoi ne pas appliquer les principes 
qu'alors préconisait M. de Lasteyrie 1 

Examinons les protestations de chaque 
chambre de commerce française, de chaque 
groupement industriel et commercial, c'est 

Cirtout la même note qui domine La proies-
tion de l'Union des Syndicats du Commerce 

«t de l'Industrie de Nantes est a citer : 
•«Profondément émue du projet d'augmen-

< tation de 20 % des impôts actuels déposé 
• par le ministre des Finances devant le Par 
• Tentent ; considérant que les contribuables 
« français, plus particulièrement les indus 
« triets et les commerçants, sont accablés 
• d'impôts et dans une proportion telle que 
« toute augmentation ne saurait être faite 
v sans Jeter une perturbation complète dans 
« ressor du pays ; 

• Jue cette surcharge, entravant les tran-
• «actions, réduirait la production et compro-
• mettrait gravement le relèvement du pays , 

«Considérant que toute augmentation 
• d'Impôts sera forcément suivie d'une hausse 
« proportionnelle sur les prix de la vie ; do t 
• source de conflits sociaux entre les pr'oduc 
«leurs, les salaires et les consommateurs 

« Considérant que tous les citoyens doiven 
• être égaux devant l'Impôt, qui] serait sou 
« verainement Injuste d'exonérer les uns er 
• frappant plus durement les autres, et ou'. 
• dans ce nouveau projet les plus lourde". 
« charges tomberaient encore sur les indus 
« trtels et les commerçante ; 

• Proteste energlquement et demande In» 
« tamment aux députés et sénateurs de n» 
« pas sanctionner de leur vote le projet d< 
• M le Ministre des Finances et de recherche! 
'• l'équilibre du budget dans les compression.) 
«•et les économies nécessitées par la situa 
« tton financière du pays. • 

Cette protestation du commerce nantais re 
• tes exactement l'opinion de tous les grou 
as saints commerciaux et industriels de le 
France 
Ce que dit Alexandre Morel 

Conseiller Mènerai da P . - d . - C . 
Voici maintenant l'opinion du conseiller 

aiaérai socialiste du Pas-de-Calais, Alexan­
dre Moral : 

M. la Ministre des Finances du Bloc natio 
•a] vaut continuer laa errements de ses pré-
aMteaisiirs. 

Il tieert -S ne pas déplaire S sa majorité. 
La mot d'ordre est da ne pas toucher an 
C«sT donc sur la dos des consommateurs 

« • U veut frapper. Mats ose M. le Ministre 
fMBM Ôftfa. *•» rnasnasuistsais et las coo 

tribuables sont a bout st Us ne peuvent pins 
rien rendre. 

Il est étrange que des gens qui pourtant 
doivent être déminents personnages Sâsaji 
des vues aussi courtes. Augmenter tes u r 
pots de £0 % c'est un calcul très simple ; e est 
175 de rendement supplémentaire, mais ceat 
également augmenter d'autant le coût ds la 

Le moment est vraiment mal choisi. Dans 
tous les corps de métiers les ouvriers et em-i 

Sloyés se plaignent de leurs bas salaires et 
es gi-andes difficultés qu'ils éprouvent pour 

équilibrer leur budget. Les fonctionnaires; 
font entendre les mêmes plaintes. Les ser­
vices de la Reconstitution remercient du per­
sonnel : ce qui augmente le nombre des sans-
travail. 

Non t vraiment ces Impôts sont injustes et 
impopulaires, aussi Je ne peux que me (sire 
l'écho des doléances que ('entends tous «se 
jours, étant en contact constant avec toutes 
les classes de la société. 

Ah 1 ils n'ont pas voulu accepter ni même 
prendre en considération le programme finan­
cier du Parti socialiste. Tant pis pour aux. 
Il faudra malgré tout qu'ils y viennent I 

M. de Lasteyrie ne manque r>as une occa­
sion à la tribuns ds la Chambre pour dire 
qu'il est ancien inspecteur des finances, et 
cela lui donne auprès de la majorité une 
grande autorité... pour réclamer des impôts 
nouveaux. 

M. Caillaux aussi a été inspecteur des finan­
ces et si nous avions accepté d'appliquer 
• loyalement • l'impôt sur le revenu il est 
certain que nous ne serions pas au point où 
nous en sommes. 

Les caisses de l'Etat auraient largement de 
quoi boucler le budget, mais le le répète, le 
mot d'ordre est de ne pas toucher au Capital. 

Qu'on ne compte pas sur la classe ouvrière 

Ëour remplir le tonneau des Danaldes de 
I le comte de Lasteyrie qui devra chercher 

des ressources ailleurs. 
La France est pauvre mais-ses capitalistes 

sont riches, très riches ; à eux la charge de 
graisser les rouages ds leur régime, si Je 
puis dire. 

Onc profonde éfflotkffl 
dans les milieux Saint-Quentinois 

Le projet de M. de Lasteyrie, ministre des 
Finances, cause dans les divers milieux saint-' 
quentinols une profonde émotion- Il ne faut: 
pas oublier que le manque de ressources a 
créé une situation économique difficile dans 
notre si active cité. Les chantiers, partielle­
ment ou totalement arrêtés, les usines a pro­
duction très ralentie, sont la preuve de dif­
ficultés très grandes, qui ne peuvent dispa­
raître qu'a l'aide d'une consommation plus 
étendue, en tout cas moins restreinte. 

Nous* avons commencé, auprès des person 
nalités politiques et des organisations éco 
nomiques, une enquête dont on verra ci-des­
sous les résultats : les opinions sont plutôt 
pessimistes, quelques-unes vraiment inquié­
tantes 

"L'opération manque de loyauté " 
dit le maire. M. Iricoteaux 

M. Tricoteaux, maire de Saint-Quentin, 
nous déclare : 

Je ne vois pas de galté de cesur l'augmen­
tation des impôts que veut faire accepter 
M. le Ministre des Finances. Et cela, d'au­
tant, qu'il s'agit en l'espèce d'une opération 
qui parait manquer de loyauté. L'impôt pro­
jeté n'est pas pour des charges à venir, mais 
pour équilibrer un budget sur lequel les 
Chambres se sont prononcées. Cela n'est en 
dernière analyse qu'un prélèvement déguisé 

Il est pénible de constater qu'on n'ait pas 
le courage de recourir à un système plus 
équitable que celui d'une augmentation glo­
bale et aveugle. On a laissé, sans les serrer 
d'assez près, se volatiliser les bénéfices de 
guerre qui eussent dû, dans une notable pro­
portion, peser dans la balance des recettes. 

Sans doute, et administrateur moi-même 
je sais qu'il faut, pour la bonne marche des 
services publics, un équilibre des impôts 
Nous-mêmes, a Saint-Quentin, en raison des 
taxes de remplacement des perceptions de 
l'octroi, nous sommes en difficile posture 
mais on doit sortir des situations délicates au­
trement que ras une mesure générale, irrai­
sonnée et dangereuse pour l'économie géné­
rale du pays. 

Des économise s'imposaient, qui devaient 
limiter à nos possibilités tout un arsenal mi 
litaire et son cortège, aussi une recherche 

81us fefleace, sans être vexatoire, des béné-
ces réalisés pendant la guerre, dans des 

conditions exceptionnellement favorables 
Nous allons vers un mécontentement gé­

néral, vers uns crise de consommation sans 
précédent qui entraînera une grosse crise de 
production et d' chômage et de la misère 
Cela parce que nous manquons de l'audace 
nécessaire a une politique fiscale à la fois 
hardie et souple. 

(A suivre). 

o n protes te , on p ro te s t e I 
Aux protestations contre le projet dé M. 

de Lasteyrie d'augmenter de 20 % tous les 
Impôts actuels et dont nous entretenons ré­
gulièrement nos lecteurs, i] convient d'ajou­
ter celles de la Fédération des Syndicats 
Commerciaux et Industriels, réunie à Limo­
ges ; des commerçants en vin de Montpel­
lier, réunis en meeting ; de la Chambra de 
Commerce de Cette ; des commerçants et 
industriels mobilisés de Narbonne. etc.. etc. 

En on mot, partout les contribuables pro­
testent contre les nouvelles charges propo-

DEUX GRANDS CENTENAIRES 
La France et la Belgique se disposent 
s à encercler a Rubr E S * 
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EDOUARD JENNER 
Médecin anglais (1749-1833 

E8NEST RENAN 
Ecrivain français (1863-1692) 

-e«»«a«aaj»se4v». 

Le monde savant eu intellectuel fêle on va 
fêter le centenaire de doux hommes, le mé­
decin anglais Edouard Jenner et l'écrivain 
français brnost Renan, dont la science et le 
talent ont projeté sur l'univers de» rayonne­
ments de gloire. 

Jenner a doté l'humanité de cette pré­
cieuse découverte : le vaccin contre la va* 
riole. 

Le premier il a osé cette opération redou­
table qui consiste à inoculer du virus-vaccin 
des animaux à l'hcmme ; et, pour marquer 
son complet dévouement à la science, il n'a 
pas craint de tenter sur son propre fils la 
dangereuse expérience. 

Sa méthode, améliorée par le grand Pas­
teur, s'est depuis sa mort considérablement 
développée et a donné des résultats immen­
ses. La variole occasionnait autrefois . un 
décès sur dix ; on ne compte plue aujour­
d'hui qu'un décès sur dix nulle. 

Des milliers d'hommes doivent la vie à 
Jenner. Honorer sa mémoire, rappeler ses 
travaux c'est traduire faiblement la recon­
naissance éternelle qui lui est due. 

Renan, dans un autre domaine, n'est pas 
moins grand. Phisolophe et historien, il a 
enrichi le patrimoine littéraire de la France 
at contribué a. accroître sa renommée à 
l'étranger. 

La « Vie de Jésus » est la plus justement 
populaire de ses œuvres. C'est un livre sin­
cère, émouvant et peau. 

Renan ne tut pas, d'ailleurs, seulement 
un grand érudit; ce fut aussi, et surtout, 
un écrivain incomparable. 

Se langue est merveilleuse de fine préd-
skm, de grâce lumineuse, de transparence ; 
son stylé se plie à toutes les délicatesses. 
C'est un poète en prose qui nous a dotés de 
chefs-d'œuvre immortels et la France a le 
devoir de les signaler a l'admiration des jeu­
nes générations. 

* A 
Fêtons ar»ec respect, avec «tueur, avec 

vénération de tels hommes. Au milieu des 
laideurs, des bassesses et des turpitudes de 
ta vie quotidienne, il est réconfortant de 
contempler ces sommets de l'humanité : 
Jenner et Renan. 
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D'énerg iques m e s u r e s sont à p r e n d r e p o u r 
m a i n t e n i r l e droit d e n o s rég ions 
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U r e e n q u a t r i è m e p a g e : 

LE REVEIL DU CINÉMA 
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U temps d'aujourd'hui 
BRUMEUX 

Ciel très nuageux, brumeux. Quelques 
éclaircies, brumes locales. Température mi-

_ ftwi^pn : ping 3»„ 

La Commiss ion du Suffrage Univer­
sel à la Chambre v ient de déposer son 
rapport sur la loi électorale à mettre e n 
v igueur en 1924. 

S'il y a une vérité reconnue et d'ail­
leurs const i tut ionnel le , c'est que le 
chiffre des représentants doit être pro­
portionnel à la densi té du n o m b r e des 
habitants par c irconscript ion ou par dé­
partement. 

La Commiss ion a sa lué ce principe 
c o m m e une vieille, connaissance , pu i s 
elle s'est ingéniée à le dément ir en fait. 
Ce n'est pas une loi qu'on nous offre, 
c ' e s t 'un .ensemble d'habiletés et de trucs 
dest inés à tourner la règle de la pro­
portionnalité relative au nombre d'ha­
bitants et à donner des s i èges à des ré­
g i o n s qui n'y ont a u c u n droit. Enten­
dons qu'il s'agit d'abord d'assurer une 
réélection possible a u x députés mena­
cés par la d iminut ion de l'effectif de la 
Chambre. 

Le rapporteur de là Commiss ion s'an­
nonce c o m m e un calculateur et il finit 
c o m m e un danseur . Naturel lement , 
quelqu'un doit faire l e s frais de s e s fan­
taisies ar i thmét iques et, c o m m e par ha­
sard, c'est le Nord jHJpuleax qui solde 
l'addition dés tjépWteifleTrfts a n é m i é s . 

La proposit ion d e mi édicté d'abord 
que tout département, quel qu'il soit, 
aura droit d office à trois députés . Les 
Hautes et les Basses-Alpes qui, e n s e m ­
ble, ne comptent pas . la moitié de la po­
pulation d'un de nos arrondissements , 
auront donc s ix députés . 

Après cela, chaque tranche d e 100.000 
habitants donne droit à un député . C'est 
très s imple , m a i s c o m m e on part d'une 
base initiale de trois députés , dès qu'on 
atteint 150.000 + 1 habitants , on a droit 
à quatre s i èges e t ainsi de suite . 

L e s disposi t ions ont une raison clai­
rement déclarée : il s'agit d'empêcher les 
départements agricoles de perdre 96 siè­
g e s . 

Nous a i m o n s beaucoup les départe­
m e n t s agricoles , mais le Nord, le Pas-
de-Calais, l 'Aisne le sont»tout autant que 
les Hautes ou Basses-Alpes ou que 
l'Aude et l'Ariège, et m ê m e un peu plus . 

Et ce qu'on veut nous faire secourir, 
ce n'est pas du tout l 'agriculture, . m a i s 
bien la dépopulat ion. Si, par imposs ible , 
un département déserté et stérile e n 
h o m m e s , n'avait plus que cinq mil le ha­
bitants, il aurait tout de m ê m e se s trois 
députés , légiférant pour le v ide . 

• f a i s l 'Aisne perd d e u x députes , l e 
Pas-de-Calais e n perd d e u x , le Nord e n 
perd CINQ. Avis a u x tamiii«M» nom­
breuses , av is a u x rég lons dont le labeur 
tait la prospérité d u pays . La pr ime es t 
désormai s d o n n é e e n raison d e l'extinc­
tion o u d e l 'émigration de l a race. 

Le Nord, qui vient après la Se ine , avec 
1.614.000 habitants, a perdu, du fait de 
la guerre, 167.000 habitants . Il perdra 
c inq s i è g e s . Le rapporteur veut bien 

„espérer a u e n o u s retrouveron* u n iour 

notre population et qu'alors n o u s recou­
vrerons notre représentation intégrale . 

Merci bien ! Mai3, en attendant, si on 
tient compte a u x départements ruraux 
de ce que# la guerre leur a en levé d'hom­
mes, pourquoi ne tient-on pas .compte 
de ce que nos régions ont perdu, el les 
aussi , de so ldats disparus et de réfu­
g i é s qui n'y sont pas rentrés? 

A la vérité, il s'agit d'avantager les 
c a m p a g n e s du Centre et du Midi, au dé­
triment des g r a n d e s régions actives et 
productives . Qu'on ne pousse pas tou­
jours l 'arithmétique électorale A se s con­
séquences absolues , nous le vou lons 
bien. Mais il y a une mesure de just ice 
à garder et el le ne l'est pas. 

Nous porterons devant la Commis ­
sion du Suffrage Universel et, s'il y a 
lieu, devant la Chambre, en un accord 
de tous les parlis, l'a'juste cause de nos 
rég ions . 

Nous espérons fermement 'ê tre enten­
du'?. . . . • • . . - • 

SI NOUS NE LETTONS P A S , IL Y 
AURAIT CERTAINEMENT T>'ENERGI-
QUES M E S U R E S A PRENDRE POUR 
MAINTENIR CE . 8 U E S T N O T R E 
DROIT. 

^ r f l E L . V I N C E N T , 
Député du Nord. 
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LES DEUX TESTAMENTS 

ORDINAIREMENT, je n'éprouve pas-une 
extrême sympathie pour tes gens qui 

usent leurs jours a préparer, a écrire et à 
transcrire leur testament. 

Les uns. par leurs ultimes libéralités, 
n'ont qu'un souci : s'assurer, après leur 
mort, une bonne presse. 

Les autres', s'acharnent trop à traduire 
leurs haines ou leurs rancunes dans d'astu­
cieux et méchants codicilcs. 

... Mais aujourd nui, toutefois. Je veux 
faire exception et rendre un hommage pos­
thume à deux testateurs i. ngmaux 

La premier, un vieux célibataire, a distri­
bué sa fortune aux personnes qui, dans sa 
vie. lui avaient fait plaisir, et. parmi les 
bénéficiaires, on trouve : des garçons de 
restaurant, une petite fleuriste, des voisins 
complaisants, des artistes d» théâtre, de 
music-hall et de cinéma 

Le second, un pauvre chemineau, a laissé 
toute sa fortune — 400 francs — à un Jeune 
homme atsé qut, chaque fols qu'il- rencon­
trait le bonhomme sur sa route, le faisait 
monter dans son automobile. 

l'approuve fort ce* deux testaments. 
Les braves gens qui les ont rédigés ont 

voulu récompenser, dans leur prochain, ces 
qualités qui., dans le siècle utilitaire et 
morne on. nous vivons, font seules encore le 
charme de la vie : la politesse, la courtoisie, 
l'affabilité, le sourire, l'obligeance et la 
bonté. 

Leurs legs ne sont pas seulement origi­
naux, aimables et généreux. Ils constituent 
aussi une précieuse leçon à l'adresse des 
mufles. 

Qu'en retour de cet enseignement, la terra 
sort !*«* /*» eaf deux hommes aussi bons 
qut spfrrtaers j ^ ^ ^ ^ ^ Mj^^pj^g^ 
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La situation ne s'est quère modifiée ces 
jours derniers dans les territoires de la 
Rhénanie récemment occupés. Pour • réa­
liser ». là France et la Belgique te trou­
vent en présence de difficultés que Von 
pourrait croire insurmontable t.On innonce 
bien que les grèves perlées des mineurs 
sont restées sans effets, que dailliuri le 
travail continue normalement, il n'est pas 
moins vrai que le Reich continue à mettre 
des n bâtons dan* les roues » d* notre 
entreprise, et quoique vaincu, le taureau 
germain sait encore donner des coups de 
cornes. 

Les mineurs, l'industrie fournissent, en 
Rhénanie ; (« produit de leur travail est 
amené a t / point d'expédition mais voilà, 
il faut le transporter et l'on sait que tout 
ne va pas pour le mieux sous et rapport, 
dans le* chemins de fer notamment. Ce 
n'est pas pour amuser les cheminots, ceux 
du Nord et d'ailleurs qu'on les envoie d'ur­
gence prendre un service dans la r.uhr 

Maintenant, une dernière mesure contre 
la résistance allemande va être employée : 
Le Reich recevra un ultimatum et si satis­
faction n'est pas donnée aux Alliés, la 
Ruhr se trouvera isolée de l'empire, elle 
sera encerclée par nos douaniers — nos 
troupes, plutôt — sera-ce gagné f 

S i l a m e s u r e r e d o u t a b l e e s t 
e m p l o y é e p a r n o u a 

Paris, 24. — Si nous anceroiens la Ruhr, 
arme que nous n'emploierons qu'après 
avoir envoyé à l'AUemegne un ultimatum 
catégorique, tous les besoins des régions dé­
vastées, tous les besoins de notre industrie 
nationale y prendront place. Nous y fixerons 
les chiffres de coke qu'il nous faudra rece­
voir. Le comité des forgea, l'industrie chi­
mique,' l'industrie textile y formuleront leur» 
exigences. Nous y laisserons entrevoir la 
possibilité d'une large collaboration entre 
les deux industries, mai» non pas cependant 

réparation». 

U n e d i r e c t i o n u n i q u e , c i v i l e e t 
m i l i t a i r e e n p a y s o c c u p é s 

Paris, 24. — Dana les milieux dirigeants 
alliés, i'idée commence a se faire jour de 
donner à l'organisation de 1 occupation de 
la Ruhr une direction unique, civile et mili­
taire. 

A ce propos, on prononçait hier, dans 
plusieurs milieux alliés, pour la fonction 
éventuelle de haut-commissaire de la Ruhr, 
le nom du général Weygand. 

L a p r o d u c t i o n m i n i è r e 
a u g m e n t e 

Essen, 24. — Le spectre de la grève géné­
rale semble définitivement écarté, mais il 
existe un peu partout, chez Stiunes, par 
exemple, des nids de grève dent chacun 
demande à être traité de façon spéciale. 

Hier soir, à Hamborn, les ouvriers des 
puits Thyssen ont décidé de reprendre le 
travail ce matin. Les ouvriers maintiennent 
leur demande de libération de Fritz Thys­
sen. 

La commission des mines a constaté 
officiellement que, lundi et mardi, il n'y 
avait pas un seul gréviste dans les rmnos 
de la circonscription d'Esson Le travail a 
été multiplié et la production des deux jour 
nées très supérieure à la moyenne. 

Les mineurs ont fait, hier et aujourd'hui, 
des heures supplémentaires. 

L ' e x p l o i t a t i o n d e s f o r e t s 
n e s e r a p a s a i s é e 

Wiesbaden, 24. — On annonce que le 
président de !a commission française des 
forêts. M. Luneeu, s'est présenté L . r à 
l'hôtel du gouvernement pour entrer en 
fonction. Le fonctionnaire prussien, placé 
à la tête des services, a refusé de colla­
borer avec lui. en se basant sur le décret 
du gouvernement. Les employés du greffe 
ont refusé pour les mêmes raisons la com­
munication des pièces. L'hâte) sera place 
sous La surveillance de la gendarmerie 
française. 

L e m o u v e m e n t d e s c h e m i n o t s 
n e s ' é t e n d p a s 

Diisseldorf, 24. — En dehors des grèves 
locales des cheminots, qui ont été signalées 
hier soir A Oberhausen, Meiderieh et Ster-
krade, il n'y a pas aujourd'hui de nouvelles 
cessations de travail. 

Le gouvernement du Reich s'efforce tou­
jours de faire pression sur les employés 
des chemins de fer, qui opposent toujours 
de la mauvaise volonté aux ordres des 
Allies. 

Mais des mesures sont prises pour assu­
rer la continuation des transports. 

L'ensemble de ia population est calme. 

O n c o n t i n u e d ' a r r ê t e r 
d e s f o n c t i o n n a i r e s 

Berlin. 24. — Les journaux signalent 
l'arrestation du chef de l'office des finan­
ces da Zella. ainsi que du docteur ..^ma­
tériel Mattheus, suppléant du président du 
gouvernement du Palat inet 

Le chef de l'office des finances d Aix-la-
Chapelle aurait également été mia en état 
d'arrestation. 

Le gros procès 
de May en ce 
I l s r e s t e n t a l l e m a n d s , 

l e s i n d u s t r i e l s I 

Mayenos, 24. — Le procès des L. JuStriai» 
allemande de la Ruhr s commencé ce 
matin. 

souleva l'incompétence du conseil, que- et 
dernier, après délibération, rejette * 
l'unanimité. Après la lecture de l'acte 
d'accusation, l'audition des accusés CJCB» -
menée. 

M. Thyssen déclare qu'il n'a tait 
uu'dbéir aux ordres du gouvernement 
allemand U explique que, par suite du 
départ, oour Hambourg, du syndicat de» 
charbons, les livraisons de charbons, a u 
titre das réparations, ne mt plu» 
remboursée* par le Reich. et les indus­
triels allemand» se trouvent dans l'im­
possibilité de continuer ces livraisons. Il 
termine en déclarant : « Je suis Allemand 
et Je n'obéis qu'aux lois allemandes » 

Les antres accusés, Keetenn, Wu**tenho» 
fer. Tengelmann, Olfe et PpJindler, s'aseo? 
cient à i» déclaration de M. Thyssen. 

L'audition des témoin» commence en­
suite. Le fils de M. VVuewtenhofer et uan«J 
autres témoin» allemands appuient les 
déclarations des accuses. 

Ils doivent payer l'amende 
dit le Ministère public 

Le capitaine Badin commence «on ré» 
auisitoire. Il démontre que les autorités 
d'occupation ne se sont pas écartées des 
articles 42 et 43 de l'annexe de la ''ouveu* 
lion de La Haye qui détermine les Pou' 
voirs des autorites d'occupation. U de­
mande que les accusés «oient frappés, 
car il estime qu'il ne faut pas faire 
preuve de faiblesse, mais comprenant les 
sentiments qui ont fait agir I accusés,, 
U est enclin a l'indulgence. U lequiert 
en conséquence, contre eux le paiement 
d'une amende, laissant au conseil le soin 
d'en fixer le montant 

L ' A m é r i q u e " r e m e t " C o b l e n c e 
à l a F r a n c e 

(«obtsnee, 24. — Aujourd'hui, à - iui , a 
eu fleu à CobJentz la remise aux sut >rf*éa 
a e n t s l — i ,Éaj jasrUfilraa occupée par les 
troupes américaines. Le drapeau . i«-*ri-
eein. placé sur la forteresse 4'EhrenbreMs» 
tein. a été abaissé et remplacé par le dra­
peau français. 

U n e i n t e r v e n t i o n 
d e M . M u s s o l i n i 

Londres, 24. — On dit apprendre de source 
italienne bien informée que M. Mussolini a 
décidé de demander au gouvarnemeut amé­
ricain de convoquer uBe conférence mon­
diale Celle-ci se réunirait à Washington 
l»ur étudier les grands problèmes économi­
ques nés de la guerre. Elle aurait aussi pour 
objet de faire appela lu France et à l'Alle­
magne et de prier ces deux pays d'agir aveo 
modération en attendant que la conférence 
ait pu arriver à une décisinn. 

Ajoutons que cette nouvelle n'a pas en» 
core été confirmée. 

« '< 

A propos d'incidents en Bavière 
L e m i n i s t r e d e F r a n c e e s t 

t o u j o u r s à M u n i c h 
Munich, 24. — Contrairement a ce "u'U st 

été écrit nar certains journaux aucune 
démarche n'a été loi ta jusqu'à présent au­
près du Gouvernement français par les 
autorités du Reich, relativement & la sécu­
rité du Ministre de France à Munich. 

M. Dard se trouve toujours dans ki capi­
tale bavaroise. La direction de l'hôtel ûe» 
« Uuatre-Saisons », où séjournent le» mem­
bres de la commission uteialliée, a prié tes 
membres français et belges de cette com­
mission de quitter l'hôtel hier soir, avant 
six heure», l'eut le personnel a refusé de 
les servir. 

A Munich, de nombreux restaurants on» 
affiché des écrileaux, où on lit : « Aucun 
repas ne sera servi aux Français et au» 
Belges ». 

D'autre part, des manifestants, en majo» 
rite populi«tes ont érigé un bûcher sur une 
place de Munich et y ont brûlé en grande 
pompe un exemplaire du Traité de VersauV 
les, au chant du « Deutscbland uber ailes ». 

E t d a n s t o u t e l ' A l l e m a g n e l a s 
a l l i é s n ' a u r o n t p l u s à m a n g e r ( ? ) 

Berlin, 24. — L'Union des Hôteliers et 
Restaurateurs de toute l'Allemagne a dé­
cidé d'adopter les mesures de boycottage 
prises j.ar les hôteliers berlinois, contre les] 
ressortissants français et beiges. 

S — — — 

Le Plan français 
de moratorium 

D serait se eWxut» avec usisi —1 ialtiisat 
de trois aùlliarà» de nutrks-sr 

Paris, 24. — Le gouvernement français 
vient de communiquer aux -gouvernements 
alliés un plan de moratorium-

Le plan français propose d'accorder a 
l'Allemagne un moratorium de deua ans . 
Pendant cette durée, I Allemagne aurait -4 
prélever, par la moyen d'un emprunt Inté­
rieur, trois milliards de marks er, dont etnej 
cents millions seraient affectes à la stabili­
sation du mark et deux milliards st a a i l 
aux réparations. 

Il va sans dire que ce dernier versement 
n'aurait oaa lieu d'un- seul coup 

Les trois milliards seraient fournis par «S 
prêt consenti au Reich par l'industrie alla» 
mande. 

Le plan prévoit d'autre part aue, pou» 
toute la durée du moratorium, les aînée saV 
v-ont certains gagea 

Ceux-ci sa/tttnaent en deux catégonee. M 
ecmpreoflronL dans les territoires occupée, 

Cb.au.ua

